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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
24 FÉVRIER 2022 

 

COMPTE-RENDU 
 

 

 

Le vingt-quatre février deux mille vingt deux, à dix-neuf heures trente, le Conseil 

communautaire de Mond’Arverne Communauté s’est réuni en session ordinaire à 

Mond’Arverne Communauté à Veyre-Monton et en Visio Conférence, à la suite de la 

convocation qui lui a été adressée le dix huit février deux mille vingt deux, pour délibérer sur 

les affaires inscrites à l’ordre du jour ci-après : 

 

1. Rapport d’orientations budgétaires pour 2022 

2. Montant des AC prévisionnelles pour 2022  

3. SME : désignation des représentants communautaires  

4. UNA : désignation des délégués 

5. Règlement intérieur des temps de travail 

6. Convention 2022/2024 de financement des écoles de musique associatives 

7. Lecture publique : demande de subvention pour l’équipement du réseau en 

matériel informatique 

8. Festival d’ici et là : demande de subvention LEADER 

9. Convention ASEVE 2022 : renouvellement 

10. Office de tourisme : convention d’objectifs 2022  

11. PLU Mirefleurs : approbation de la modification 

12. PLU Aydat : reclassement d’une parcelle 

13. Logements sociaux communautaires gérés par l’Ophis : augmentation des loyers 

14. Logement d’urgence : développement de l’offre à Vic Le Comte 

15. Convention d’objectifs pour la gouvernance et la gestion du bien UNESCO 

16. Le Daillard : signature d’un contrat de prêt à usage 

 
Présents : MM. BEGON MARGERIDON Laurent, BISIO Henri, Mmes BOUCHUT Martine, BROUSSE Michèle, MM. BRUHAT 

Pascal, BRUN Éric, BRUNHES Julien, CECCHET Jean-Louis, CHAPUT Christophe, CHOMETTE Régis, Mme COPINEAU 

Caroline, M. COULON Damien, Mme CUBIZOLLES Éva, M. DESFORGES Antoine, Mmes DURAND Cécile, FRITEYRE 

Virginie, M. GAUTHIER Paul, Mme GILBERTAS Cécile, MM. GUELON Dominique, GUELON René, Mme GUILLOT Nathalie, 

M. LUSINIER Jacques, Mmes MATHIEU Albane, MAUBROU Sandrine, MM. METZGER Pierre, NICOLAU Jacques, Mme 

PACAUD Christine, MM. PAULET Gilles, PÉTEL Gilles, Mme PHAM Catherine, MM. PIGOT Pascal, PONS Michel, Mme 

PROST Caroline, M. ROUSSEL Jean Pierre, Mme ROUX Valérie, MM. SAUTAREL Jean-François, SCALMANA Dominique, 

SERRE Franck, TALEB Franck, TARTIÈRE Philippe, THEBAULT Alain, THÉROND Éric, Mmes, TYSSANDIER Martine, VALLESPI 

Nadine, M. VEGA Richard. 

 

Absents : Mme BASSOT Emmanuelle, MM. CHOUVY Philippe, FLEURY Michel, Mme FROMAGE Catherine a donné 

pouvoir à Antoine DESFORGES, M. JULIEN Thierry, Mme MATHELY Martine, MM. MEYNIER Cédric, SAVAJOL Bernard, 

TCHILINGHIRIAN Philippe, Mme TROQUET Bernadette. 

 

Monsieur Philippe TARTIÈRE est désigné secrétaire de séance.   

Le compte rendu de la séance du 27 janvier 2022 est approuvé à l’unanimité.  

 

 

En préambule de l’ouverture de la session du conseil communautaire, Monsieur Vincent 

PÉTIGNY a été invité à venir présenter la nouvelle organisation de la DGFIP au niveau local.  

 

La réorganisation des services de la DGFIP est désignée sous l’appellation « nouveau réseau 

de proximité ».  

- Au niveau national, la réforme a pour objectif de délocaliser, de démétropoliser, les 

emplois des services centraux des ministères. 
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- Au niveau de chaque département, il s’agit de regrouper des services existants. Dans 

le département du Puy de Dôme, il y aura un service de publicité foncière au lieu de 

cinq précédemment. Le cadastre et les impôts fonciers seront un seul service. Le 

service des impôts des entreprises sera sur 2 sites, Riom et Clermont Ferrand. Le service 

des impôts des particuliers  sera sur 3 sites Clermont, Issoire et Thiers.  

- Au niveau des trésoreries. On a consolidé des trésoreries : la trésorerie du CHRU. La 

pairie départementale est conservée. Il y a une trésorerie spécialisée sur la gestion 

des EHPAD à Thiers. On a transformé 5 trésoreries en services de gestion comptable, 

qui vont assurer la gestion comptable des collectivités.  

- Au niveau local, les trésoreries de Vic le Comte et des Martres de Veyre ont fermé. Il 

n’y a plus d’accueil pour le particulier. Il y aura désormais des espaces de proximité, 

dont la Maison France Services sur Vic le Comte qui fonctionnera avec du personnel 

territorial qui sera formé en 2 jours.  

 

Le territoire fonctionnera avec des conseillers  qui feront du conseil financier et du conseil 

fiscal.  

 

Antoine DESFORGES souligne que l’État pense faire de la proximité en s’éloignant. La 

fermeture de ces trésoreries est très mal ressentie par la population. Les élus ont indiqué au 

directeur départemental des finances publiques que le bulletin de vote de l’électeur est lié 

à de telles décisions.  

Pascal PIGOT ajoute que lorsque l’État parle de rationalité de son action publique, cela 

implique de faire reporter une partie des coûts du service public dont il a la charge sur les 

collectivités.  

 

 

01 – RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2022 
 

Les dispositions du CGCT prévoient que les communes de 3 500 habitants et plus, et les 

établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une 

commune de 3 500 habitants et plus, ont l’obligation de présenter un rapport sur les 

orientations du budget.  

Ce rapport donne lieu à un débat dans un délai de deux mois précédant l’examen du 

budget.  

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 impose désormais une délibération spécifique relative au 

rapport d’orientation budgétaire.  

 

 

D’autres dispositions de la loi codifiées à l’article L.2312-1 du CGCT précisent : « Dans les 

communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 

article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses 

et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des 

dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Il est transmis au représentant de l'État dans le département et au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait 

l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et 

de sa publication sont fixés par décret. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des 

communes de 3 500 habitants et plus ». 
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Vote : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2022 

Le conseil communautaire : 
- Prend acte du rapport d’orientations budgétaires pour 2022. 

 

 

02 – MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 

PRÉVISIONNELLES POUR 2022 
 

En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du CGI, la Communauté de 

communes verse à chaque commune membre une attribution de compensation qui ne peut 

être indexée.  

Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des 

communes membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges 

dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. Il s’agit d’une dépense obligatoire de 

l’EPCI. 

 

Pour l’année 2022, pour les communes dont les Attributions de Compensation sont positives, 

le versement se fait en 12ème, les crédits seront inscrits au BP 2022, Chapitre 014 : 

 

COMMUNE MONTANT DES A.C 2022 

AUTHEZAT 65 421,59 € 

AYDAT 554,03 € 

BUSSÉOL 819,77 € 

CORENT 2 043,80 € 

LA ROCHE BLANCHE 385 302,08 € 

LA ROCHE NOIRE 81 958,95 € 

LA SAUVETAT 6 288,94 € 

LAPS 2 369,17 € 
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LES MARTRES DE VEYRE 180 053,71 € 

MANGLIEU 1 794,90 € 

MIREFLEURS 61 268,20 € 

ORCET  84 669,44 €  

SAINT SATURNIN 4 544,91 € 

SALLÈDES 6 319,15 € 

ST AMANT TALLENDE 94 132,88 € 

ST GEORGES SUR ALLIER 32 523,07 € 

ST MAURICE 141 121,61 € 

TALLENDE                          71 588,18 €  

VEYRE-MONTON 168 705,34 € 

VIC-LE-COMTE 1 568 033,49 € 

YRONDE ET BURON 12 872,84 € 

TOTAL 2 972 386,05 € 

 

Pour l’année 2022, pour les Communes dont les Attributions de compensation sont négatives, 

cela donnera lieu à l’émission d’un titre de recettes, chapitre 73, article 73211 : 

 

COMMUNE MONTANT DES A.C 2022 

CHANONAT -                             737,85 €  

LE CREST -                          1 617,90 €  

OLLOIX -                          3 567,89 €  

PIGNOLS -                          1 537,16 €  

ST SANDOUX -                          1 469,29 €  

COURNOLS -                          1 960,83 €  

TOTAL -                        10 890,92 €  

 

 

Vote : MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PRÉVISIONNELLES POUR 2022 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’arrêter le montant des attributions de compensation prévisionnelles et les 

modalités de reversement ou l’émission de titre de recettes de celles-ci aux 

communes membres tel que présenté ci-dessus. 

 

 

03 – SME : DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES POUR 

LA COMPÉTENCE EAU 
 

Le syndicat mixte de l’Eau de la Région d’Issoire et des Communes de la Banlieue Sud 

Clermontoise, a récemment modifié ses statuts, pour les adapter aux nouveaux périmètres 

des EPCI. 

L’article 6 des nouveaux statuts stipule que : « Chaque EPCI est représenté par un nombre de 

délégués égal au nombre de communes qu’il représente au sein du syndicat. Chaque 

titulaire dispose d’un délégué suppléant ».  

 

Pour Mond’Arverne communauté, 22 délégués titulaires et 22 délégués suppléants sont à 

désigner.  

 

Les communes consultées proposent les candidats suivants : 

 

Délégués titulaires :      Délégués suppléants :  

 

Éric MARIDET (ST Georges)     Cédric MEYNIER 

Florence LHERMET (St Amant Tallende)   Martine REY LE DONGE 

Michel VIALLEFONT (Le Crest)     Gérard PERRODIN 
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Patrick MARCHAT (Tallende)    Jean Luc HELBERT 

Bernadette TROQUET (La Sauvetat)    Valérie RICHARD 

Dominique CHATRAS(Cournols)    Frédéric BOIVIN 

Sébastien YEPES (St Saturnin)     Denis COSTES 

Jean Pierre RIGAL (MDV)     Laurence DELAVET 

Bernard DUCREUX (Orcet)    Christian GIRY 

Dominique GUITTARD (Aydat)    Claude DESSON 

Richard VEGA (Mirefleurs)     Guillaume PERROT 

Pascal BRUHAT (LRN)      Sébastien SIRIEX 

Antoine DESFARGES (Yronde et Buron)   Alexandre FOURY 

Jocelyne SARRE (Busséol)     Karine SOLOIS 

Christine CHAUVANET (Authezat)    Agnès JARRIGE 

Laurent BRETTE (St Maurice)     Nicolas LASSAGNE 

René CHALLIER (Veyre Monton)    Philippe TCHILINGHIRIAN 

Julien MARTIN (St Sandoux)     Noël BOIVIN 

Bernard GOURBEYRE (Corent)     Christian CLERMONT  

Jean Pierre DENIZOT (La Roche Blanche)   Virginie FRITEYRE 

Bernard BRUN (Vic le Comte)     Jean Yves GALVAING 

Julien BRUHNES (Chanonat)     Frédéric LAJOINIE 

 

Vote : SME : DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES POUR LA COMPÉTENCE EAU 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver la liste des délégués titulaires et des délégués suppléants présentée ci-

dessus. 

 

 

04 – UNION NATIONALE DE L’AIDE, DES SOINS ET DES SERVICES AUX 

DOMICILES (UNA) : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 

COMMUNAUTAIRES 
 

La communauté de communes, adhérente à l’UNA depuis 2017, dispose de 2 sièges 

au conseil d’administration, conformément aux règles prévues à l’article 5 des statuts 

de l’association.  

 

Il est proposé de désigner ces deux délégués pour la durée du mandat, soit jusqu’en 

2026. 

 

Nathalie GUILLOT et Michelle BROUSSE sont proposées.  
 

Vote : UNION NATIONALE DE L’AIDE, DES SOINS ET DES SERVICES AUX DOMICILES (UNA) : 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUTAIRES 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver ces désignations. 

 

 

05 – MODIFICATION DU RÉGLEMENT DES TEMPS DE TRAVAIL 
 

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, la durée annuelle de temps de travail dans les 

collectivités est fixée à 1607 heures pour un équivalent temps plein. Cette loi permettait 

toutefois aux collectivités de déroger à cette disposition sur la durée annuelle du temps de 

travail en les autorisant à maintenir les régimes de temps de travail mis en place 

antérieurement à son entrée en vigueur en 2001. 

 

Cependant, la loi de transformation de la fonction publique vient mettre un terme à cette 

dérogation à l'application des 1607 heures. En effet, l'article 47 de la loi n° 2019-828 prévoit : 
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• La mise en place obligatoire des 1607 heures au sein des collectivités ; 

• La suppression des régimes de temps de travail plus favorables. 

Aussi, à compter du 1er janvier 2022, tous les congés accordés réduisant la durée du temps 

de travail effectif sans base légale ou règlementaire ne peuvent plus être maintenus 

(exemples : « jour d'ancienneté », « jour du maire » ou « du président », « congés de pré-retraite 

», « ponts », etc.).  

La date d'entrée en application des nouvelles règles de travail et d'abrogation du dernier 

alinéa de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 est fixée au 1er janvier 2022. 

Actuellement, les Lignes Directrices de Gestion de la collectivité stipulent que : 

• Le décompte des 1607 h s’établit comme suit : 

 

Nombre de jours de l’année : 365 jours (A) 

Nombre de jours non travaillés : 

Repos hebdomadaire : 104 jours (52x2) 

Congés annuels : 25 jours (5x5) 

Jours fériés : 8 jours (forfait) 

137 jours (B) 

Nombre de jours travaillés : (A) – (B) 228 jours 

Calcul de la durée annuelle : deux méthodes 

Soit : (228 jours x 7h) = 1596h arrondi à : 

Soit : (228 jours/5 jours * 35 heures) = 1596h arrondi à : 

1600 heures 

Journée de solidarité 7 heures 

TOTAL DE LA DURÉE ANNUELLE 1607 HEURES 

 

« Après négociation avec les organisations syndicales, l’autorité territoriale a maintenu 2 jours 

dits « du Président » qui viennent en déduction de ces 1607 heures. Soit un total annuel de 

1593h. Il est rappelé que ces heures au-delà du temps réglementaire sont d’usage et ne 

reposent pas sur un fondement légal. »  

 

Afin que la durée du temps de travail au sein de la collectivité soit conforme à l'article 47 de 

la loi n° 2019-828, il y a lieu de supprimer à compter du 1er janvier 2022, les deux jours dits 

« du Président », accordés jusqu’alors à titre dérogatoire. 

 

Par ailleurs, il est également nécessaire d’adapter comme suit l’actuel règlement intérieur 

des temps de travail : 

 

1. Élargissement du droit à RTT 

Les droits aux RTT sont élargis à l’ensemble des agents de catégorie C (hors agents annualisés 

et service d’aide à domicile). 

Ainsi en les autorisant à travailler à hauteur de 37h30 hebdomadaires, cela permet aux 

agents concernés de bénéficier de 15 jours de RTT.  
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➔ Les services concernés sont la lecture publique, le guichet unique, le pôle accueil et 

le service de la commande publique. 

Cet aménagement du temps de travail entrera en vigueur une fois la délibération rendue 

exécutoire. 

 

2. Actualisation des sujétions donnant droit à un repos supplémentaire. 

Les sujétions listées ci-dessous donneront désormais droit à un repos compensatoire : 

- Si l’agent à l’obligation de poser plus de 75% de ses congés sur des périodes fixes,  

- Si l’agent travaille le dimanche (autre que les astreintes téléphoniques) 

- Au regard de la dangerosité/pénibilité des missions,  

- Si l’agent est soumis à des variations importantes de planning et des horaires de travail 

fractionnés. 

Seuls les agents des services listés ci-dessous sont concernés : 

- Les établissements d’accueil du jeune enfant 

- Les centres de loisirs 

- Les intervenants à domicile du service d’aide à la personne (aide à domicile et 

portage de repas) 

- Le service culture 

- Le service technique 

- Le service piscine 

Les agents concernés par ces sujétions auront droit à un volume forfaitaire de deux jours de 

repos supplémentaires. 

Les jours de sujétions s’entendent sur une année civile (1er janvier-31 décembre) et seront 

donc appliqués pour l’année 2022 et ainsi intégrés aux annualisations des agents concernés. 

Les éléments présentés ci-dessous seront intégrés dans les LDG. 

L’ensemble de ces mesures a été validé par le Comité Technique en date du 1er février 2022. 

 

Vote : MODIFICATION DU RÉGLEMENT DES TEMPS DE TRAVAIL 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les modifications du règlement des temps de travail telles que 

présentées ci-dessus. 

 

 

06 – CONVENTIONS 2022-2024 DE PARTENARIAT AVEC LES ÉCOLES 

DE MUSIQUE ASSOCIATIVES 
 

Mond’Arverne communauté a compétence pour soutenir financièrement les trois écoles de 

musique associatives de son territoire : 

 

• L’école de musique Mond’Arverne Gergovie,  

• L’école de musique Mond’Arverne Comté,  

• L’école de musique Mond’Arverne les Cheires. 

 

Les conventions sont conclues pour une durée de trois ans, soit sur la période 2022 à 2024 et 

ont pour objectif de développer les partenariats entre les écoles de musique et les services 

de Mond’Arverne communauté dans une optique de transversalité. 

 

Le montant annuel de la subvention est calculé de la façon suivante (montant recalculé 

chaque année sur la base du réel et dans la limite du plafond) :  
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Montant annuel de la subvention = 

Nombre d'élèves de moins de 25 ans* X 65% du coût global de fonctionnement annuel par 

élève**. 

 

*Plafond pour le nombre d'élèves de moins de 25 ans :  

• Mond’Arverne Gergovie : 260 élèves 

• Mond’Arverne Comté : 120 élèves  

• Mond’Arverne les Cheires : 80 élèves 

 

**Coût global de fonctionnement annuel par élève : total des charges de fonctionnement 

de l'année N-1 / nombre total d’élèves (jeunes et adultes) de l'année N-1 avec un plafond 

de 

1 005 €. 

 

Afin de prendre en compte la situation des écoles de musique ayant atteint le plafond du 

coût global de fonctionnement, soit 1 005 €, l’évolution annuelle du montant de la subvention 

sera dans ce cas particulier indexé sur le dernier taux d’inflation annuel connu, soit celui de 

l’année N-1. 

Le taux d’inflation retenu pour la première année de la convention constituera le plafond 

pour les 3 années. Il est de 1.6% pour 2021. 

 

Vote : CONVENTIONS 2022-2024 DE PARTENARIAT AVEC LES ÉCOLES DE MUSIQUE 

ASSOCIATIVES 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer les conventions avec les trois 

écoles de musique et, 

- De procéder au versement des subventions correspondantes. 

 

 

07 – LECTURE PUBLIQUE : DEMANDE DE SUBVENTION POUR 

L’ÉQUIPEMENT DU RÉSEAU EN MATÉRIEL INFORMATIQUE 
 

Dans le cadre du programme d’investissement nécessaire au bon fonctionnement du réseau 

de lecture et à son adaptation aux nouveaux usages, il est envisagé d’acquérir en 2022 : 

 

• 10 ordinateurs fixes pour les médiathèques de Vic le Comte, La Roche Blanche, Aydat 

et Chanonat, 

• 8 douchettes pour la gestion des opérations de prêt, 

• 4 écrans, 

• 2 imprimantes, 

• 4 tablettes et accessoires pour le programme d’animations des Rencards nomades 

et l’accès au catalogue. 

 

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme et la DRAC Auvergne-Rhône-Alpes soutiennent 

les collectivités dans l’informatisation de leurs réseaux de lecture. 

 

À ce titre, Mond’Arverne communauté va déposer en 2022 un dossier de demande de 

subvention d’investissement à ces deux partenaires portant sur les équipements détaillés ci-

dessus. 

 

Le plan de financement est le suivant : 
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Vote : LECTURE PUBLIQUE : DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ÉQUIPEMENT DU RÉSEAU EN 

MATÉRIEL INFORMATIQUE 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le Président à solliciter ces subventions. 

 

 

08 – FESTIVAL D’ICI & LÀ 2022, CHADIEU - DEMANDE DE 

SUBVENTION AU TITRE DU FEADER DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME EUROPÉEN LEADER DU GAL VAL D’ALLIER DU 

GRAND CLERMONT 
 

Depuis 2018, Mond’Arverne communauté organise un événementiel d’envergure, le Festival 

d’ici & là. Manifestation littéraire et culturelle à destination d’un public familial, le festival 

explore une nouvelle thématique chaque année. Le thème retenu pour cette quatrième 

édition est celui des « Quatre éléments », (eau/terre/feu/air).  

Les valeurs attachées à cette manifestation sont les suivantes :   

• Valoriser la littérature contemporaine et la création artistique en accueillant a minima 

un auteur par édition. L’auteur fait partie intégrante de la programmation et propose 

des cartes blanches. 

• Sensibiliser les publics à la richesse et la variété de littérature et à l’art en général 

• Créer des passerelles entre les différents arts (écriture, arts visuels, arts vivants, arts 

plastiques). 

• Développer des partenariats avec des acteurs locaux et travailler en transversalité 

avec les services de Mond’Arverne.  

• Valoriser les ressources du territoire et encourager le public à le découvrir 

 

Après avoir investi avec succès le site de Chadieu en 2019, le Festival d’ici & là investira une 

nouvelle fois ce site, le week-end du 11 et 12 juin 2022, en étroite collaboration avec le 

Syndicat Intercommunal de Chadieu. 

À l’occasion du déploiement de la manifestation sur le Val d’Allier, la thématique des 

« Quatre éléments », permettra de faire découvrir et mettre à l’honneur les particularités de 

ce secteur et de sensibiliser les publics à sa préservation par l’intervention d’acteurs locaux, 

le tout dans une ambiance familiale et conviviale.  

 

Au cours de ces deux journées seront proposées : 

 

• Des animations en lien avec l’œuvre de l’auteur Jean-Claude Mourlevat, publié chez 

Gallimard.  Il est particulièrement connu pour ses romans destinés à la jeunesse, pour 

lesquels il est multi primé, notamment par le prix commémoratif Astrid-Lingren. Une 

rencontre-interview, des lectures de ses textes et des cartes blanches dans lesquelles 

Dépenses  

Montant 

HT 

Ensemble des 

équipements 

 

13 927.93 €  

Recettes 

Conseil 

départemental 

Taux 30% 

Montant 4 179.38 € 

DRAC Auvergne-

Rhône-Alpes 

Taux 50% 

Montant 6 963.96 € 

Mond'Arverne 

Taux 20% 

Montant 2 785.59 € 

Total   13 927.93 €       13 927.93 € 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Prix_comm%C3%A9moratif_Astrid-Lindgren
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il se mettra en scène permettront de se confronter à son corpus et d’instaurer des 

dialogues et des temps d’échanges riches avec les habitants. 

 

• Des ateliers participatifs et créatifs conduits par des artistes et acteurs locaux 

valoriseront les savoir-faire et offriront aux festivaliers l’occasion de s’initier à une 

pratique artistique telle que l’aquarelle, la fabrication de leporellos (livres-

accordéons), création de fleurs imaginaires, atelier ludique avec le sable, initiation à 

la poterie, réalisation de flip book (ou folioscope), balade dans la forêt alluviale de 

Chadieu et jeux autour du cycle de l’eau, …l’ensemble de ces ateliers sera animé 

par 7 intervenants sur le week-end. 

• 7 spectacles tout public pour 14 représentations et une soirée concert avec un 

plateau 100 % local compléteront les animations, ainsi qu’un manège pour enfants et 

des installations de sculptures sonores. 

• La braderie de livres issus des fonds des médiathèques de Mond’Arverne 

communauté ainsi que la librairie éphémère. 

Un fonds documentaire proposera une sélection large d’ouvrages autour des thèmes 

de la biodiversité, de la géologie, des paysages et du patrimoine de cette partie du 

Val d’Allier.  

 

La manifestation se veut par ailleurs éco-responsable en accord avec les valeurs portées par 

la collectivité et la démarche PCAET. 

De manière générale, les organisateurs s’inscriront dans une démarche responsable dans la 

gestion des déchets. 

L’incitation au co-voiturage avec l’utilisation des aires de co-voiturage de la collectivité sera 

mise en avant sur nos supports de communication. 

Côté logistique, l’emprunt de matériel auprès des communes sera privilégié, évitant ainsi des 

achats d’équipements neufs.  

 

Le budget de l’édition 2022 est ambitieux. La manifestation est un vecteur de visibilité et de 

notoriété de la collectivité auprès des habitants et de l’extérieur. Dans la logique d’une 

manifestation se voulant ouverte au plus grand nombre, l’accès au festival sera entièrement 

gratuit.  

 

Le pilotage du Festival d’ici & là étant partagé entre le service Lecture publique et le service 

Culture, trois agents sont concernés par sa mise en œuvre.  

Ces trois personnes sont amenées à suivre le dossier sur des registres différents : 

• Claire Dubos, animatrice du réseau de lecture traitera plus spécifiquement :  

- De l’accompagnement des bénévoles dans l’appropriation des textes de 

l’auteur 

- De l’interface avec les professionnels de la lecture publique 

- De la mise en place et du suivi des actions préalables.  

Pour ces missions, le temps de travail de Claire Dubos est estimé à 10 % du 15 février au 30 

septembre 2022. 

 

• Claire Lemaitre et Nadia Moutarlier, chargées de mission culture auront pour tâches 

de mettre en œuvre le festival dans ses aspects :  

- De programmation : contact avec les compagnies et les intervenants, y 

compris l’auteur, définition des contenus 

- Partenariaux : sollicitation des acteurs associatifs et autres, services de 

Mond’Arverne 

- Financiers : instruction et suivi des dossiers de demande de subvention 

- Logistiques et techniques 

Pour ces missions, les temps de travail de Claire Lemaitre et Nadia Moutarlier sont estimés à 

20% du 15 février au 30 septembre 2022. 
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Le Festival d’ici & là est éligible au programme Leader Val d’Allier (fiche action n°3). Le 

cofinancement du Leader intervient à hauteur de 67 % du coût HT des dépenses 

prévisionnelles (hors salaires et charges indirectes).  

Le budget prévisionnel se réparti comme suit :  

 

 

Charges prévisionnelles 
Montant prévisionnel subventionnable 

HT 

Contenu artistique  43 141,10 € 

Infrastructures techniques et 

logistiques 
9 648,31 € 

Restauration et hébergement  4 166,92 € 

Communication 9 995,71 € 

Sous-total des dépenses :  66 952,04 € 

Salaires des chargées de mission 14 877,12 € 

Charges indirectes 2 231,57 € 

Coût total de l’opération :  84 060,73 € 

 

 

Le plan de financement est le suivant : 

 

 

Produits prévisionnels  

Subvention européenne (FEADER) 

Leader 
44 857,87 € 

Subvention État – DRAC Auvergne 

Rhône-Alpes 
3 000,00 € * 

Subvention Département Puy-de-

Dôme 
3 000,00 € * 

Mond’Arverne communauté 33 202,86 € 

Montant total :  84 060,73 € 

 

*Les demandes de subvention sollicitées auprès de la DRAC et du Département ont été 

déposées à l’automne 2021. Leurs instructions par les services concernées sont en cours.  

 

Vote : FESTIVAL D’ICI & LÀ 2022, CHADIEU - DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FEADER 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME EUROPÉEN LEADER DU GAL VAL D’ALLIER DU GRAND 

CLERMONT 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le projet « Festival d’ici & là 2022 à Chadieu », 

- D’approuver le budget prévisionnel et le plan de financement prévisionnel, 

- D’autoriser, une prise en charge par l’autofinancement en cas de financement 

externe inférieur au prévisionnel dans le cadre de la demande d’aide LEADER, 

- D’autoriser, le Président, ou son représentant, à solliciter le GAL Val d’Allier du Grand 

Clermont, au titre du FEADER, dans le cadre du programme européen LEADER 

2014/2020, à hauteur de 44 857,87 €,   

- D’autoriser, le Président, ou son représentant à signer tout document à cet effet. 
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09 – INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE (IAE) – 

RENOUVELLEMENT POUR 2022 DE LA CONVENTION 

MOND’ARVERNE COMMUNAUTÉ-ASSOCIATION « FÉDÉRATION 

DES RELAIS ASEVE » 
 

Dans le cadre de sa politique de soutien des publics éligibles aux dispositifs d’Insertion par 

l’Activité Economique (IAE), Mond’Arverne Communauté souhaite, pour l’année 2022, 

renouveler son partenariat avec l’association « fédération des relais ASEVe » portant sur la 

mise en œuvre d’un chantier d’insertion à vocation « Tourisme, Espaces Naturels et Petit 

Patrimoine » (TENPP).  

 

À ce titre, l’association s’engage à déployer en 2022, pour l’ensemble du territoire de 

Mond’Arverne Communauté, deux équipes composées chacune de 8 personnes en 

insertion.  

 

Les deux équipes auront pour mission de réaliser différents travaux d’aménagement, de 

réhabilitation et d’entretien pour le compte de la Communauté de communes et de ses 

communes membres. Ce déploiement de deux équipes permet de couvrir sur l’année un 

volume global prévisionnel de 92 semaines de travaux. 

 

Pour 2022, la Communauté de communes s’engage à verser à l’association une subvention 

globale maximale de 113 334 euros. 

 

Cette subvention est décomposée en deux parts : 

- Une part de 93 334 € pour le financement d’interventions sur les sites et biens 

communautaires, 

- Une part de 20 000 € pour le financement d’interventions sur les sites et biens 

communaux. 

 

La part de 93 334 € correspond à une subvention annuelle par bénéficiaire de 5 833.33 €. 

 

La part de 20 000 € correspond à une durée d’intervention prévisionnelle et maximale de 40 

semaines au bénéfice de travaux communaux, travaux pour lesquels chaque commune 

bénéficiaire s’engage à verser à la Communauté de communes une participation forfaitaire 

de 500 € par semaine d’intervention et par équipe. 

 

Cependant, le total du nombre de semaines effectuées pour le compte des communes 

pourra être inférieur le cas échéant à 40 semaines s’il est compensé par la réalisation de 

semaines supplémentaires pour le compte de la communauté de communes, au-delà des 

52 semaines prévues. Le financement ne pourra en aucun cas dépasser le montant de 20 000 

€. Il ne sera donc pas demandé à l’ASEVE des semaines en sus des 92 semaines prévues. 

 

Vote : INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE (IAE) – RENOUVELLEMENT POUR 2022 DE LA 

CONVENTION MOND’ARVERNE COMMUNAUTÉ-ASSOCIATION « FÉDÉRATION DES RELAIS 

ASEVE» 

Le conseil communautaire, à la majorité (1 abstention), décide : 

- D’approuver le renouvellement de la convention avec l’ASEVe pour l’année 2022 sur 

la base du projet,  

- D’approuver les modalités de financement exposées ci-dessus, et dès lors d’accorder 

une subvention annuelle maximale de 113 334 € 

- De renouveler en 2022 pour les travaux communaux le principe d’une participation 

communale forfaitaire de 500 € par semaine d’intervention et par équipe, 

- De prévoir les inscriptions budgétaires correspondantes au budget primitif 2022, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention selon les termes 

financiers exposés ci-dessus. 

 

 



MOND’ARVERNE Communauté – Compte-rendu du Conseil communautaire du 24 février 2022 

Page 57 sur 62 pages 

10 – OFFICE DE TOURISME : CONVENTION D’OBJECTIFS 2022 
 

Les statuts de Mond’Arverne Communauté, prévoient qu’au titre des compétences 

obligatoires, la communauté de communes exerce la compétence « promotion du tourisme, 

dont la création d’offices de tourisme ».  À cet effet, Mond’Arverne Communauté a créé 

sous forme d’EPIC, après délibération en conseil communautaire du 26 janvier 2017, un Office 

de Tourisme du nom de Mond’Arverne Tourisme.  Outre ses missions régaliennes, 

Mond’Arverne Tourisme gère également un équipement touristique communautaire, la base 

nautique du lac d’Aydat.  

 

La précédente convention d’objectifs arrivant à échéance, il convient d’en établir une 

nouvelle. Celle-ci définit d’une part, les missions et niveaux de performance que 

Mond’Arverne Communauté fixe à Mond’Arverne Tourisme, et d’autre part, les moyens 

financiers et matériels qui lui seront alloués pour y parvenir.  

 

Une étude portant sur l’élaboration de la stratégie de développement touristique pour la 

période 2022-2026 à l’échelle du territoire de Mond’Arverne Communauté a été initiée en 

janvier 2021 et confiée au cabinet ALTERESPACES. Elle a permis notamment d’envisager le 

rapprochement de Mond’Arverne Tourisme avec la SPL Clermont Auvergne Tourisme dans le 

but de mutualiser les moyens et d’augmenter la force de frappe marketing. Les modalités de 

ce rapprochement seront étudiées et approfondies en 2022, ce qui justifie le renouvellement 

de la convention d’objectifs pour une durée d’un an. 

 

Vote : OFFICE DE TOURISME : CONVENTION D’OBJECTIFS 2022 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver la convention d’objectifs 2022, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à la signer. 

 

 

11 – MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 

COMMUNE DE MIREFLEURS : APPROBATION 
 

Par délibération en date du 24 juin 2021, le Conseil Communautaire de Mond'Arverne 

Communauté a prescrit la modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Mirefleurs. 

Cette modification a pour objet de : 

- Faire évoluer le zonage d’un terrain communal non bâti d’environ 500 m², classé en 

zone AUe au PLU, afin de permettre son ouverture à l’urbanisation en le classant en 

zone Ue (zone à destination d’équipements et de constructions d’intérêt général) et 

de permettre l’installation, sur cette parcelle, d’un cabinet de kinésithérapeutes 

- Retranscrire des dispositions particulières s’appliquant aux secteurs soumis au risque 

de ruissellement dans le règlement de la zone Ue. 

Le dossier de modification a été transmis aux Personnes Publiques Associées pour avis. Seuls 

la Chambre de Commerce et d’Industrie du Puy-de-Dôme (CCI 63), la Chambre des Métiers 

et de l’Artisanat du Puy-de-Dôme et l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO), 

ainsi que la commune de Mirefleurs, ont répondu à cette consultation. Aucun d’entre eux 

n’a émis d’observation ni d’opposition au projet de modification. 

Par arrêté n°2021-027 du 9 novembre 2021, le Président de Mond'Arverne Communauté a 

ensuite soumis le projet de modification à enquête publique. Celle-ci s’est tenue du lundi 6 

décembre 2021 au vendredi 7 janvier 2022 inclus en mairie de Mirefleurs. Aucune observation 

n’a été formulée sur le registre d’enquête, ni adressée par courrier postal ou électronique. 

Les permanences du commissaire enquêteur n’ont donné lieu à aucune visite. 

À la suite de la consultation des Personnes Publiques Associées et de l’enquête publique, le 

commissaire enquêteur a remis son rapport le 21 janvier 2022, suivi d’un complément adressé 

le 26 janvier. Il émet un avis favorable à la modification envisagée. 

Il appartient à présent à Mond'Arverne Communauté, au titre de sa compétence « Plans 

locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales », 

d’approuver la modification. 
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Vote : MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE MIREFLEURS : 

APPROBATION 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décidé : 
- D’approuver la modification n°2 du PLU de Mirefleurs, 

- De mettre en œuvre les mesures de publicité suivantes, conformément aux articles 

R153-20 à 22 du Code de l’Urbanisme : affichage pendant un mois au siège de 

Mond’Arverne Communauté et en mairie de Mirefleurs, et mention de cet affichage 

dans un journal diffusé dans le département. 

 

 

12 – PLU Aydat : reclassement d’une parcelle 
 

Par délibération du 27 septembre 2018, le conseil communautaire de Mond'Arverne 

Communauté a approuvé le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aydat. 

À la suite d’un recours contentieux porté par l’Association Solidaire PLU Aydat et plusieurs 

propriétaires fonciers, le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand avait, par un jugement du 

4 février 2021, annulé cette délibération en tant qu’elle approuve le classement en zone 

agricole des parcelles AK 159 et AK 132. Le Tribunal a en revanche rejeté l’ensemble des 

autres requêtes formulées dans le cadre de cette procédure. 

 

Madame Chantal VAURY, l’une des plaignantes, propriétaire de la parcelle cadastrée AK 

542 située à La Cassière et classée en zone N au PLU, a fait appel de cette décision. Par un 

jugement du 2 décembre 2021, la Cour Administrative d’Appel de Lyon a annulé la 

délibération du 27 septembre 2018 approuvant la révision du PLU de la commune d’Aydat, 

ainsi que le rejet du recours gracieux exercé contre cette délibération, en tant qu’ils 

procèdent au classement en zone N de la parcelle cadastrée AK 542. Elle enjoint à 

Mond’Arverne Communauté de procéder au classement en zone constructible de la 

parcelle cadastrée AK 542, dans un délai de trois mois. 

 

Il appartient donc à Mond'Arverne Communauté, au titre de sa compétence « Plans locaux 

d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales », de modifier le 

classement de la parcelle de Madame VAURY, pour l’intégrer dans la zone Ug adjacente. 

 

S’agissant de l’exécution d’une décision de justice, aucune procédure formelle d’évolution 

du PLU n’est nécessaire. Une simple délibération est suffisante pour reclasser la parcelle objet 

du contentieux. 

 

 

Vote : PLU Aydat : reclassement d’une parcelle 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De classer la parcelle cadastrée section ZK n° 542 à Aydat, propriété de Mme 

Chantal VAURY, en zone Ug au Plan Local d’Urbanisme de la commune. 

 

 

13 – LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES GÉRÉS PAR L’OPHIS : 

AUGMENTATION DES LOYERS 
 

Mond’Arverne communauté est propriétaire de neuf logements loués à titre de résidence 

principale. Parmi eux, six sont des logements locatifs sociaux dont la gestion a été confiée à 

l’OPHIS (deux à Tallende, deux à Chanonat et deux à Saint-Saturnin).  

 

Le bailleur propose d’appliquer à ces logements la même hausse de loyer que celle 

appliquée sur le reste de son parc, à savoir une augmentation de 0,42% au 1er janvier 2022. 

L’impact de cette hausse de loyer est précisé ci-dessous :  
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Loyer au 

01/01/2021 

Loyer au 

01/01/2022 

Augmentation 

mensuelle 

TALLENDE logement n°1 562,23 € 564,59 € 2,36 € 

TALLENDE logement n°2 697,09 € 700,02 € 2,93 € 

SAINT-SATURNIN logement n°1 405,40 € 407,10 € 1,70 € 

SAINT-SATURNIN logement n°2 438,48 € 440,32 € 1,84 € 

CHANONAT logement n°1 352,17 € 353,65 € 1,48 € 

CHANONAT logement n°1 565,96 € 568,34 € 2,38 € 

 

 

Vote : LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES GÉRÉS PAR L’OPHIS : AUGMENTATION DES LOYERS 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver l’augmentation de loyer de 0,42 % des six logements communautaires 

gérés par l’OPHIS. 

 

 

14 – HÉBERGEMENT D’URGENCE : DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE À 

VIC-LE-COMTE : ÉTABLISSEMENT DU LOYER 
 

La définition de l’offre en accueil d’urgence et de son développement sur le territoire 

communautaire est prévue à l’action 7 « traiter les besoins des publics en difficulté vis-à-vis 

du logement » du Programme Local de l’Habitat. 

 

Mond’Arverne communauté dispose actuellement de deux logements à Orcet, dédiés à 

l’accueil des ménages se retrouvant subitement sans solution de logement (sinistre, péril, 

violences intra-familiales, etc.) Au regard de leur taux d’occupation important et des 

demandes récurrentes laissées sans solution faute de place disponible, il a été acté dans le 

bilan triennal du PLH en 2021 « d’étudier les possibilités de développer l’offre en hébergement 

d’urgence sur le territoire, en ciblant des solutions à investissement limité (sous-location à un 

bailleur, recours à un logement communautaire, etc.) ». 

 

Un logement communautaire, loué à titre de résidence principale, ayant été libéré au mois 

de janvier 2022, il est proposé de le meubler pour le redéployer à des fins d’hébergement 

d’urgence, avec les mêmes modalités d’attribution et de fonctionnement que pour les 

logements d’Orcet. Il s’agit d’un T2 de 45m², en centre-ville de Vic-le-Comte. 

 

Il est proposé de fixer le loyer à 400 € par mois hors charges, et d’appliquer une règle de 

plafonnement des loyers à un maximum de 15 % des ressources mensuelles nettes des 

ménages relogés, à l’image des règles déjà appliquées sur les logements situés à Orcet. 

 

Vote : HÉBERGEMENT D’URGENCE : DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE À VIC-LE-COMTE : 

ÉTABLISSEMENT DU LOYER 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver la proposition de redéploiement de ce logement en hébergement 

d’urgence, 

- D’approuver l’établissement du loyer de ce logement d’urgence communautaire à 

400 € par mois hors charge,  

- De maintenir la règle de plafonnement des loyers à 15 % des ressources mensuelles 

nettes des foyers relogés, 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer les contrats de location 

temporaire et tous autres documents afférents à la location de ce logement 

d’urgence. 
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15 – CONVENTION D’OBJECTIFS POUR LA GOUVERNANCE ET LA 

GESTION DU BIEN UNESCO CHAȊNE DES PUYS – FAILLE DE LIMAGNE 
 

Dès 2013, au regard des enjeux liés à la candidature d’inscription de la Chaîne des Puys – 

faille de Limagne sur la liste du patrimoine mondial et à l’étendue des champs concernés, le 

Conseil départemental du Puy de Dôme a associé les acteurs locaux dans le cadre de la 

protection et la valorisation du bien au travers d’un schéma de gouvernance. 

Ce mode de gouvernance qui a donné lieu à la signature d’une convention en 2015 avec 

chaque entité territoriale concernée repose sur trois niveaux principaux :  

- Une commission locale, instance de concertation, présidée par l’État ; 

- Un comité exécutif, instance décisionnaire, présidé par le Département ; 

- Des instances techniques, animées par le Département.  

 

Les objectifs de ces instances étant de :  

• Constituer un socle pour un projet concerté de territoire et favoriser un portage collectif du 

plan de gestion ;  

• Associer les acteurs publics et privés ;  

• Renforcer la présence et l’implication des EPCI dans les instances de gouvernance ;  

• Rechercher l’excellence et l’exemplarité dans la gestion du site en encourageant les 

réflexions collectives et développant une ingénierie adaptée ;  

• Garantir la programmation, le financement et l’évaluation des actions opérationnelles. 

En juillet 2018, la chaine des puys –Faille de Limagne est inscrite sur la liste du patrimoine 

mondial de l’UNESCO. Afin de poursuivre la coopération entre partenaires institutionnels et 

de conduire les actions du plan de gestion au plus près des territoires, il est proposé 

aujourd’hui d’officialiser cette ambition collective dans une convention d’objectifs à la 

signature de chaque EPCI aux côtés de l’État, de la Région Auvergne Rhône Alpes, du 

Département du Puy-de-Dôme et du Parc Naturel Régional des Volcans. 

La présente convention, jointe en annexe, a pour objet : 

1- D’assurer l’engagement des signataires sur les enjeux prioritaires à la suite de 

l’inscription du bien sur la liste du patrimoine mondial et à la labellisation Grand Site 

de France,  

2- D’organiser la gouvernance entre les différents signataires. 

 

Cette dernière portera sur les années 2021 à 2026. Elle se substituera à la convention en date 

du 1er décembre 2015.  

Cette convention engendre un certain nombre d’engagements de principes de la part des 

signataires et notamment : 

- Intégrer les orientations du plan de gestion dans l’élaboration des divers documents 

réglementaires ou de gestion qu’ils élaborent au titre de leurs compétences et dans 

toutes actions relevant de leurs compétences et champs d’intervention, 

 

- Mobiliser les moyens techniques et financiers pour poursuivre le déploiement du plan 

de gestion Chaîne des Puys-faille de Limagne par le biais de dispositifs tels que le 

contrat de plan État-Région, les fonds européens, appels à projet etc.… ;  

 

- Coordonner leurs efforts sur des projets communs par la mobilisation de leurs 

compétences, de leurs moyens humains et financiers respectifs ; Il est ici précisé que 
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Mond’Arverne communauté ne financera pas directement l’équipe de gestion mais 

contribuera par la participation des agents de la collectivité, 

 

- Développer un cadre de vie à la hauteur d’un site reconnu internationalement en 

travaillant sur un urbanisme et une architecture, intégrés au site, 

 

- Poursuivre la gestion de la fréquentation touristique en structurant l’offre de 

randonnée, en limitant les zones de conflit, en sensibilisant les visiteurs et en valorisant 

les portes d’entrée du Bien.  

 

Vote : CONVENTION D’OBJECTIFS POUR LA GOUVERNANCE ET LA GESTION DU BIEN UNESCO 

CHAȊNE DES PUYS – FAILLE DE LIMAGNE 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De poursuivre l’implication de la Communauté de communes dans le cadre du plan 

de gestion de la Chaîne des Puys – faille de Limagne, 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention, 

- Et de conforter la présence de Mond’Arverne Communauté au sein des différentes 

instances de gouvernance. 

 

 

07 – LE DAILLARD – MISE À DISPOSITION PRÉCAIRE DES TERRAINS, 

AU PROFIT D’UNE ACTIVITÉ AGRICOLE DE MARAÎCHAGE ET DE 

VERGER 
 

Mond’Arverne Communauté a définitivement renoncé à l’aménagement d’une zone 

d’activité au lieu-dit du Daillard II, à Mirefleurs, projet pour lequel la collectivité avait acquis 

l’ensemble des parcelles cadastrées AI n°14 à 20, représentant près de 6ha. Les contraintes 

archéologiques et les coûts liés aux voiries ne permettaient pas d’assurer une viabilité 

financière à l’opération. 

 

Aussi, une reconversion du site est étudiée, depuis le printemps 2021. La perspective de voir 

se développer un projet agricole permettant de mettre œuvre les objectifs poursuivis par le 

PAT (Plan Alimentaire Territorial, porté conjointement par le SCoT et le PNR Livradois-Forez), 

mais également par le projet de territoire et le PCAET (Plan Climat air Énergie), a rapidement 

émergé. Le bureau communautaire du 4 juin 2021 et la commission transition écologique du 

6 juillet 2021 ont permis d’identifier un projet et des candidats à l’installation, capables de 

répondre à ces exigences. Le bureau communautaire du 10 décembre 2021, et la 

commission transition écologique du 26 janvier 2022 ont permis de valider le projet définitif et 

d’étudier les modalités de mise à disposition futures. 

 

Le projet est porté par Alexandre PETIOT et Vincent GUTH. Il est constitué d’une activité de 

Verger-Maraichage, en circuit de distribution local. Le projet génèrera des emplois salariés 

en deuxième année. Alexandre PETIOT a intégré le verger test de Saint Amant Tallende en 

2020. En parallèle, Vincent GUTH expérimente, depuis 2020 également, un projet de micro-

maraichage à proximité du verger test. 

Cependant, plusieurs inconnues demeurent, ne permettant pas de concrétiser rapidement 

la mise à disposition officielle : 

- L’estimation immobilière des Domaines en cours,  

- L’évacuation et éventuellement la dépollution d’une partie du site occupé par une 

entreprise limitrophe, 

- L’évaluation du besoin et éventuellement la vente d’une partie des terrains aux 

entreprises adjacentes, 

- Le choix d’une vente ou d’une location aux porteurs de projet, en fonction 

notamment des critères évoqués ci-dessus 

Aussi, il est proposé de mettre à disposition une partie des terrains de façon précaire, par le 

biais d’un contrat de prêt à usage (Articles 1875 et suivants Code civil), ou commodat, 

permettant ainsi une pré installation des porteurs de projet. Le prêt à usage constitue un 
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contrat de service gratuit qui confère seulement à son bénéficiaire un droit à usage de la 

chose prêtée. Ce contrat est considéré comme étant précaire. Il ne confère aucun droit de 

préemption à l'emprunteur en cas de vente. 

Il permettra, en l’espèce, aux porteurs de projets d’anticiper la saison maraîchère de pleins 

champs, mais surtout d’initier dès à présent la conversion des parcelles au label AB 

(Agriculture Biologique). 

Un certain nombre de prescriptions sont prévues dans le contrat, relatives, notamment : 

- Au respect du cahier des charges de l’agriculture biologique (15 ° de l'article R 411-

9-11-1 du Code Rural et de la pêche maritime), 

- Aux prescriptions archéologiques identifiés sur la zone. 

 

Il est prévu de mettre à disposition l’ensemble des terrains, exceptions faites de ceux 

concernés par une occupation d’une entreprise adjacente, soit les parcelles cadastrées AI 

n°14, 15, 20 et une partie de la parcelle AI n°16, soit 56 576m², conformément au plan annexé 

au contrat. 

 

Vote : LE DAILLARD – MISE À DISPOSITION PRÉCAIRE DES TERRAINS, AU PROFIT D’UNE ACTIVITÉ 

AGRICOLE DE MARAÎCHAGE ET DE VERGER 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver la mise à disposition des espaces décrits ci-dessus, par le biais d’un 

contrat de prêt à usage, 

- Et d’autoriser Le Président, ou son représentant, à le signer. 

 

 

 

La séance est levée à 22h10.  


